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Arrêt de la Cour dans l'affaire C-318/07 

Hein Persche / Finanzamt Lüdenscheid 

LA DÉDUCTIBILITÉ FISCALE DES DONS VERSÉS AU BÉNÉFICE D’ORGANISMES 
D’INTÉRÊT GÉNÉRAL NE DOIT PAS ÊTRE RÉSERVÉE AUX SEULS ORGANISMES 

ÉTABLIS SUR LE TERRITOIRE NATIONAL  

L’État membre du donateur doit vérifier le respect des conditions imposées aux organismes 
d’intérêt général nationaux  

Le droit allemand prévoit une déduction fiscale des dons versés à des organismes d’intérêt 
général situés en Allemagne qui remplissent certaines conditions tout en excluant cet avantage 
fiscal pour les dons versés à des organismes établis et reconnus d’intérêt général dans un autre 
État membre. 

Dans sa déclaration de revenus pour l’année 2003, M. Hein Persche, ressortissant allemand, a 
néanmoins demandé une déduction fiscale au titre d’un don en nature d'une valeur d'environ 
18.180 euros, réalisé au profit du Centro Popular de Lagoa, situé au Portugal (une maison de 
retraite à laquelle est rattaché un foyer d’enfants). Le Finanzamt (office des impôts) a refusé la 
déduction sollicitée au motif que le bénéficiaire du don n'était pas établi en Allemagne et que 
M. Persche n’avait pas présenté un reçu du don en bonne et due forme. 

Le Bundesfinanzhof (juridiction suprême allemande dans le domaine des impôts), saisi en 
dernier ressort du litige, demande à la Cour de justice si un État membre peut subordonner la 
déductibilité fiscale à la condition que le bénéficiaire soit établi sur le territoire national. 
Dans son arrêt de ce jour, la Cour de justice examine la question de savoir si la déductibilité 
fiscale de dons transfrontaliers relève de la libre circulation de capitaux garantie par le droit 
communautaire. À ce titre, elle relève que, lorsqu’un contribuable sollicite dans un État membre 
la déductibilité fiscale de dons faits à des organismes établis et reconnus d’intérêt général dans 
un autre État membre, de tels dons relèvent des dispositions du traité relatives à la libre 
circulation des capitaux, même s’ils sont effectués en nature sous forme de biens courants de 
consommation.  
Dès lors que la possibilité d’obtenir une déduction fiscale est susceptible d’influer de façon 
significative sur l’attitude du donateur, la non-déductibilité en Allemagne des dons versés à des 
organismes reconnus d’intérêt général lorsqu’ils sont établis dans d’autres États membres est de 
nature à affecter la disponibilité des contribuables allemands à effectuer des dons à leur profit. 



Une telle législation constitue donc une restriction à la libre circulation des capitaux qui est, en 
principe, prohibée. 

Selon la Cour, cette restriction n’est pas justifiée. La Cour relève qu’un État membre peut, dans 
le cadre de sa législation relative à la déductibilité fiscale des dons, appliquer une différence de 
traitement entre les organismes reconnus d’intérêt général nationaux et ceux établis dans d’autres 
États membres lorsque ces derniers poursuivent des objectifs autres que ceux préconisés par sa 
propre législation. En effet, le droit communautaire n’impose pas aux États membres de faire en 
sorte que les organismes étrangers reconnus d’intérêt général dans leur État membre d’origine 
bénéficient automatiquement de la même reconnaissance sur leur territoire. 

Il n’en demeure pas moins que, lorsqu’un organisme reconnu d’intérêt général dans un État 
membre remplit les conditions imposées à cette fin par la législation d’un autre État membre et a 
comme objectif la promotion d’intérêts de la collectivité identiques, de sorte qu’il serait 
susceptible d’être reconnu d’intérêt général dans ce dernier État membre, les autorités de cet État 
membre ne sauraient refuser à cet organisme le droit à l’égalité de traitement pour la seule raison 
qu’il n’est pas établi sur leur territoire. 

En outre, la législation contestée n’est pas justifiée par la nécessité de préserver l’efficacité des 
contrôles fiscaux. En effet, rien n’empêche aux autorités fiscales concernées d’exiger du 
contribuable les preuves qu’elles jugent nécessaires pour apprécier si les conditions de 
déductibilité de dépenses prévues par la législation en cause sont réunies et, en conséquence, s’il 
y a lieu ou non d’accorder la déduction demandée. La Cour estime qu’il n’est pas contraire au 
principe de proportionnalité de contraindre l’État membre du donateur de vérifier ou de faire 
vérifier, dès qu’un contribuable sollicite le bénéfice de la déductibilité des dons qu’il a versés au 
profit d’organismes établis dans un autre État membre, le respect des conditions imposées aux 
organismes d’intérêt général nationaux.  

Par conséquent, la Cour dit pour droit que la libre circulation des capitaux s’oppose à une 
législation d’un État membre en vertu de laquelle, en ce qui concerne les dons faits à des 
organismes reconnus d’intérêt général, le bénéfice de la déduction fiscale n’est accordé que 
par rapport aux dons effectués à des organismes établis sur le territoire national, sans 
possibilité aucune pour le contribuable de démontrer qu’un don versé à un organisme établi dans 
un autre État membre satisfait aux conditions imposées par ladite législation pour l’octroi d’un 
tel bénéfice. 
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Le texte intégral de l’arrêt se trouve sur le site Internet de la Cour 
http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=FR&Submit=rechercher&numaff=C-318/07  
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